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L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT la résolution AG/RES. 2099 (XXXV-O/05) “Renforcement de la Commission interaméricaine des femmes” par laquelle le Secrétaire général est instamment invité à prendre des mesures pour appuyer la tâche de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) et promouvoir l’égalité et l’équité entre les sexes;

CONSIDÉRANT qu’au cours des cinq dernières années la CIM s’est vu confier par les États membres de l’OEA de nouveaux mandats qui n’ont pas été accompagnés des ouvertures de crédits budgétaires correspondantes, bien qu’elle exerce les activités jugées prioritaires par les États membres, à savoir:

a.
Faire fonction d’organe de suivi, de coordination et d’évaluation du Programme  interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA) [AG/RES. 1732 (XXX-O/00)];

b. Promouvoir des mesures visant à institutionnaliser l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les organes, organismes et entités du système interaméricain;

c.
Jouer le rôle d’organisme consultatif technique du Groupe d’évaluation de la mise en œuvre des décisions des Sommets des Amériques (GRIC) pour toutes les questions d’égalité et d’équité entre les sexes (Troisième Sommet des Amériques, Plan d’action, Chapitre 15);

d.
Collaborer avec l’OIT et la CEPALC au renforcement des moyens dont disposent les nations pour établir des statistiques, en particulier des statistiques ciblées sur le domaine du travail et ventilées par sexe et par race; (Quatrième Sommet des Amériques, Plan d’action, Point 22),

e
Assurer la coordination, avec le Secrétariat général, de la Réunion des ministres ou hauts fonctionnaires chargés de l’élaboration des politiques d’avancement de la femme dans les États membres (REMIM), qui a lieu tous les quatre ans [AG/RES. 1741 (XXX-O/00)];

f.
Prêter assistance aux organes de l’OEA comme aux États membres pour contribuer à la lutte contre le délit de la traite des personnes, spécialement des femmes et des enfants [CIM/RES. 225 (XXI-O/02)],

CONSIDÉRANT AUSSI:

Que le Secrétariat permanent de la CIM est le Secrétariat de la Conférence des États Parties et de la Commission d’expertes/experts du Mécanisme, récemment créé, de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l‘élimination de la violence contre la femme, Convention de Belém do Pará MESECVI [AG/RES. 2138 (XXXV-O/05)],

RAPPELANT:

Que la résolution AG/RES. 1732 (XXX-O/00), de juin 2000, portant adoption du Programme  interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA), demande au Secrétariat général de renforcer le Secrétariat permanent de la CIM en le dotant des ressources humaines et financières nécessaires, et de l’aider à recueillir des fonds de source privée; 

Que les résolutions AG/RES. 1451 (XXVII-O/97), AG/RES. 1592 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1625 (XXIX-O/99), AG/RES. 1777 (XXXI-O/01), AG/RES. 1941 (XXVI-O/03), AG/RES. 2021 (XXVII-O/04) et AG/RES. 2124 (XXVII-O/05), chargent le Secrétariat général et le Conseil permanent de ne manager aucun effort pour affecter des ressources techniques, humaines et financières à la CIM, afin que cet organisme soit pourvu de plus grands moyens pour mener à bien ses activités essentielles; 

Qu’à la IIe Réunion des ministres ou hauts fonctionnaires chargés de l’élaboration des politiques d’avancement de la femme dans les États membres (REMIM II), tenue en avril 2004, les Ministres ont adopté la résolution CIM/REMIM-II/RES. 8/04 “Renforcement de la CIM”, qui réaffirme la nécessité d’accroître l’appui accordé sous forme de ressources humaines et financières au Secrétariat permanent de la CIM,

DÉCIDE:

1. De demander de nouveau au Secrétaire général de doter la Commission interaméricaine des femmes (CIM), en sa qualité d’organisme spécialisé de l’OEA, des ressources humaines et financières suffisantes pour accroître sa capacité de donner suite au nombre accru des mandats qui lui sont confiés, en particulier à ceux qui sont jugés prioritaires par les États membres.

2. De prier le Secrétaire général d’inclure les projets et programmes de la CIM au nombre des activités prioritaires présentées aux bailleurs de fonds en vue de leur financement.

3. D’inviter les États membres et les États Observateurs permanents, ainsi que les personnes ou entités publiques et privées, nationales ou internationales, qui le souhaitent, à verser des contributions volontaires pour épauler l’élaboration et la mise en œuvre des projets et programmes de la CIM.

4.
De renouveler le mandat confié au Conseil permanent d’inviter la Secrétaire exécutive de la CIM à soumettre, par l’intermédiaire de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), des rapports périodiques sur les ressources financières requises pour donner les suites nécessaires à ses mandats.


5.
De demander au Secrétaire général de soumettre, par l’intermédiaire du Conseil permanent, un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution.
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